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ARTICLE 'j'l'l'

A la première ligne,
par {( pré-scobire ».

remplacer « materne] ,>

Justification

C'est l'épithète en usage aujourd'hui.

ART. 2

Remplacer le texte de cet article par le texte
suivant:

« Dans chaque établissement d'enseignement
se(()j]daire doit être mise cn place une équipe
chargée de promouvoir et de coordonner l'édu-
cation affective, familiale et sexuelle.

Cette équipe comprend en outre des repn;-
sentants de l'association des parents, du centre
P1vlS, des délégués des cnseign'.1nts ch;ugés des
cours de morale et des divers cours de religion,
de délégués des autres enseignants.

La celiule dccide, en liaison avec l'inspecteur
compétent, des modalités de l'organis:ltion de
l'éducation ahective, familiale et sexuelle, soit
sous forme de cours spécifiques, soit dans Je
cadre de l'enseignement de diverses matii.'res du
programme (littérature, biologie, morale, reli-
gion, etc.), soit sous forme de conférences, de
débats avec l'aide de vidéo-cassettes, etc.

La cellllle propose dans quelles années cettl'
formation est organisée. Dans les divers réseaux
d'enseignement sont créés des postes de chargl~s
de missioll qui suivront, coordonneront ct
ellcourageront cc qui se bit dans cc domaine.

Ils pourront organiser, en contact avec les
spécialistes extérieurs, la formation et le recv-
clage des enseignants qui :lssurent cette form~l-
tion. »

.JustificatioJl

Cette matière ne peut pas être traitée comme
les autres.

Les parents ont, ~\ cc propos particulière-
ment, leur mot à dire. Des apports extérieurs
seront utiles et pour cette formation, on pourra
être amené à faire appel à des spécialistes exté-
rieurs, conseillers conjugaux par excmple. Par
ailleurs, si des initiatives doivent être prises, il
faut aussi éviter les doubles emplois. Il s'est
trouvé des établissements oÙ ces matières étaient
traitées de lllanière répétée dans divers COUfSet
par la télévision au point que cela devenJit fasti-
dieux sinon obsédant.
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ART. 3

Rcmplacer Je texte de cet article par le texte
suivant:

« Cette éducation l'st
disciplinaire et occasion
entre tenants de diverses

nécessairement pluri-
de dehots pluralistes
visions des choses.

Il est souhait3blc qu'il soit fait place aux
aspects hiologiques, psychologiques, moraux et
juridiques ainsi qu'aux problèmes posés par la
parenté responsable. ,)

Justification

Cette formulation nous paraît à
flu,lllcée ct plus complète.

la fois plus

ART. 4

Premier alinéa, 1
rp

ligne: remplacer les
termes « line formation approfondie ) par « un
cours structuré; ».

.Iustific,ll;()1J

Dans l'enseignement supérieur, un cours
approfondi compte le plus souvent 60 heu-
res/;1l1 dans les rnatières essentiel1es pour ]a
discipline de base de la formation.

Cc n'est éviderumcllt p:1S le cas ici. Il s'agit
de sensibiliser, de mettre systl'matiquelllent C11
mesure dl' n"pondre ;1 des questions, de mettre
t'Il garde contre le suhjectivisme en la matière~
l'te.

Prem icr alinéa, in fine: remplacer les tennes
,( ainsi que dans les facultés» p;1r « ainsi que
d;lns les érudes d'agrégation de l'enseignement
moyen du degré supérieur et au programme du
CAP».

fustificatioll

Les bcu ltés universitaires ne forment,
,-lUcune, exclusivement des enseignants. Ce n'est
not<.lmment pas le cas de celles Ol! l'on forme
des psychologues ou des biologistes.

Au contraire, l'agrégation de J'enseignement
moyen du degré supérieur et le CAP sont axés
sur la fornution d'enseignants, comme à lin
niveau plus modeste, les écoles normales. En ce
qui concerne l'université, c'est donc dans le
cadre de l'agrégation que cette formation doit
être donnée.

Supprimer le 2t' alinéa de cet article.

Justification

Attachés A l'autonomie des
d'enseignement, tenant compte

établissements
de l'évolution



des techniques pédagogiques et de ]a docimolo-
gie, considérant que l'on ne doit créer dcs obli-
gations que qU3nJ on ne peut vLlimcllt pa~;
l'éviter, nous pensons qu'il n'y a pas ]jeu de
prévoir dans un décret pour el' genre de for-
mation, une appréciation cotée; cet aspect sera
à préciser par le ministre ou l'inspecteur.

Au 3" alinéa, 4'~ ligne,
ne] >, p~H ({ pré-scolaire h.

remplacer ,< mater-

Justification

Voir celle de L1mendement :1 ]\uticlc 1"1".

AIn. 5

Supprimer le texte de cet article.

Justification

Nous ne pensuns pas que l'édue;uion affec-
tive, familiale et sexuel1e prendra nécessairemcnt
la forme de leçons.

Quant au restant du texte de cct article,
pleinement d'accord avec ses auteurs, nous pen-
sons que leur propos aurait dÙ trOllver pLIee
dans les développements et qu'il dcvrait sc
dégager des travaux préparatoires mais qu'il n'~l
pas la forme d'un article de di'cret.

ART. 6

Au 2e alillé~l :

mot «aptitUde h.
suppnmer touf ce qui suit le

Justification

Voir article 7.

ART. 7

Remplacer le texte de cet article par le texte
suivant:

«L'Etat assurera le financement
de formation et de recyclage des

d'activitl's
person nes

35.193- E. G

cnseignant dans un établissement, ou extérieu-
res, habilitées Ô <.lssurer cette formation.

Ces :lctivif(~S de formatioll ou de recyclage
pourrollt prendre plusieurs formes, notamment

dle dl' sessions et Journees orgùnisées .:1l'ini-
ti:ltivl' des chargés de nÙssÎol1 des cours concer-
nt',:.;,l'Il collahoLltion avec dcs centres de consu]-
r:nion cunjug:1Je, des associations éducatives ou
f;l!11ilia!cs. L'action de ceux-ci est coordollnl;e
par l'un d'eu\:, désigné Ù cet effet par l'autorité
competente.

"

Jllstifi{ation

1\'ous penSOllS qu'il est malsain que l'Etat
h.')sc tout, t()lJt seul ct gu 'il faut en cette matière
bisser place ~l diverses initiatives de groupes qui
ont bit leurs preuves,

Nous pensons en outre que plus que pour
d'autres dOl1uincs, si l'on veut éviter des erreurs,
l'un doit veiller <lUX aptitudes psychologiques
des cnseignants ou des formateurs exté:ricurs.

ART. 8

Rerllp!accr le [PI" ;llinéa p;lr le textc suivant:

« Le ministre de l'Education nationale assure
h mise l'Il application imml'diatc et progressive
du prl'SCllt décret, en tenant compte de l'effectif
disponible des enseignants formés ou recyclés
(bns cc hut, et affecte les crédits néccss;1Îres ~l
l:ctte ;\ctivitL'.

"

.Justification

Notre souci d'éviter les erreurs, de faire
preuve de souplesse, de débureaucratiser les
décisions LJU<ll1tà l'cf te formation si importante,
de pair ,1\'ec le rÙle que nous proposons d'attri-
huer h l'équipe ;\ créer dans chaque établisse-
ment secondaîre, conduisent ~1 supprimer
J';:dinl'<1 lN.

.J.-E. HUMBLET.
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